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Je voudrais dans ce bref article, tenter d’expliciter pourquoi selon moi, la question des 

émotions pendant la période révolutionnaire occupe une place qui n’est pas seulement d’objet 

à analyser, mais de méthode historienne et d’enjeux d’interprétation de l’événement 

révolutionnaire. Eu égard à un projet politique qui s’ouvre en valorisant immédiatement 

l’homme sensible et qui se referme en le congédiant, la séquence interroge le rôle des 

émotions non seulement en révolution mais en démocratie. Si au XXe siècle la méfiance à 

l’égard d’émotions manipulables dans des processus d’esthétisation a été de mise
1
, à la veille 

de la Révolution les émotions exprimées signent la reconquête d’une âme sensible
2
 à rebours 

de la froideur affichée des jeux de cour du XVIIe siècle et du caractère retord de ceux du 

XVIIIe siècle. Ces émotions sont perçues comme des facultés de juger
3
 si l’on est ou non 

opprimé, si autrui est opprimé et réveillent selon Sieyès la nécessité de résister à 

l’oppression
4
. A ce titre les émotions occupent une place normative dans la dynamique 

révolutionnaire. Sans elles, l’apathie règne. Elles sont donc nécessaires pour faire de chacun 

un véritable citoyen capable de veiller sur sa constitution.  

Je partirai donc de cette réflexivité des acteurs quant au rôle politique des émotions, pour 

analyser comment elles se déploient dans le déroulé de l’événement même.  Je montrerai 

ensuite qu’un tel travail appelle à forger des concepts ou à en convoquer qui poursuivent soit 

le travail théorique d’une sociologie qui s’est interrogée sur des dynamiques collectives, le 

fait religieux, l’expression obligatoire des sentiments comme fondement social symbolique, 

soit le travail philosophique qui s’interroge sur la possibilité d’une émancipation de ces 

mêmes schèmes avant que les acteurs n’en réinventent de nouveaux. Dans tous les cas, la 

manière de conceptualiser les phénomènes d’émotions sociales ne déterminent pas la manière 

d’interpréter la période révolutionnaire, j’essayerai de le montrer avec un exemple important 

puisqu’il fait autorité aujourd’hui à savoir William Reddy
5
.  
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I. Un objet réflexif 

Récuser le droit de résistance en l’an III 

La réflexivité du thème des émotions dans la révolution française apparaît 

particulièrement évidente au moment où les thermidoriens élaborent une nouvelle déclaration 

des droits et une nouvelle constitution en rejetant les articles qui en 1789 et en 1793 avaient 

consacré le droit de résistance à l'oppression
6
. Ce droit reposait sur une conception 

anthropologique de l'expérience de la domination qui devait conduire quiconque à se révolter 

contre le dominant. Les corps savent s’ils sont sous le joug et le sentiment intime de la justice 

et de l'injustice vécues en situation par les citoyens, pouvaient ainsi fonder le droit légitime. 

Lorsque les émotions ne sont plus des repères, la clôture du droit sur lui-même est à nouveau 

requise. Or cette clôture du droit est aussi une clôture de la souveraineté. Le clivage entre une 

conception où l'émotion est une expérience esthétique de la politique et une conception où 

l'émotion est le produit de l'esthétisation des phénomènes politiques est au cœur du débat. 

Dans le premier cas le peuple aurait été auto-constituant, un acteur de l’histoire, dans le 

second il aurait été manipulé par les députés de la constituante afin de renverser l'Ancien 

Régime et ne serait qu’un agent de l’histoire. Les Conventionnels qui rejettent le droit de 

résistance à l’oppression et tout expression émotive du peuple, ont la claire conscience de 

débattre sur cette question fondamentale de la souveraineté. 

En congédiant ainsi cette règle du droit de résistance et du devoir d'insurrection qui fondait 

des sujets politiques souverains en situation, les thermidoriens congédient une conception 

réciproque de la responsabilité politique
7
 où la résistance d'un groupe restreint de citoyens, 

voire d'un seul citoyen capable de se faire entendre, pouvait d'une manière légitime sauver 

l'ensemble de la nation face à un nouveau gouvernement tyrannique
8
. 

 

Accueillir et traduire la voix du peuple en 1792 

Pourtant la période révolutionnaire n’est pas celle d’une démocratie directe, les 

émotions populaires ont vocation à être retraduites par les législateurs en lois et s’ils ne le font 

pas, alors le peuple doit rependre « le glaive de la loi » car il détient la souveraineté en 

dernière instance selon la déclaration des droits. Si l’on reprend l’analyse de l'ensemble des 

adresses et pétitions qui parviennent à l'Assemblée entre début mai 1792 et le 11 juillet 1792 

où l'on déclare que "la patrie est en danger", énoncé à forte puissance émotive si l'on veut bien 

entendre quelles définitions de la patrie sont alors en circulation
9
, on constate que le mot 

d'ordre n'est pas produit par l'Assemblée mais par la retraduction constante des émotions 

                                                 
6
 SW, « Le renoncement à la résistance à l'oppression en l'an III », dans Jean-Claude Zancarini Ed, le droit de 

résistance, Paris, ENS éditions, 1999, pp.247-265. 
7
 SW, « La question de la responsabilité politique en l’an III », dans Michel Vovelle dir, Le tournant de l’an III, 

CTHS, 1999, pp.85-99. 
8
 Pour le développement de ces questions je renvoie à Sophie Wahnich, La longue patience du peuple, 1792, 

naissance de la république, Paris, Payot, 2008. 
9
 SW, « L'amour de la patrie a-t-il un genre », Clio 47/2018, numéro spécial sur XX dirigé par Damien Boquet et 

Didier Lett, pp.93-117.  



populaires en émotions audibles à l'Assemblée qui elle-même se divise
10

 en fonction de ses 

émotions et opinions face aux émotions populaires. Des porte-parole demandent 

expressément aux législateurs de bien vouloir recueillir leurs « craintes », leurs 

« inquiétudes », leur « colère » et leur désir de porter des armes pour défendre la « patrie en 

danger ». Ce qui est ainsi réclamé est double. C'est bien sur la possibilité de se défendre mais 

c'est aussi la possibilité d'affirmer que ceux qui sont émus par les dangers courus par la patrie, 

sont les véritables citoyens et qu'ils ont droit à la dignité de porter les armes. Qu'ils aient été 

classés comme citoyens passifs ou comme citoyens actifs dans la Constitution de 1791, ils 

sont la voix de la nation, voire bientôt la voix de la vérité
11

. Ainsi, en situation, la référence 

explicite aux émotions est une référence productrice de souveraineté dans un mouvement qui 

déplace l'effroi du néant lié au parjure du roi, en une colère qui affirme la puissance du peuple 

pour obtenir une loi. Cette loi doit déplacer dans les faits les limites de la citoyenneté active, 

délégitimer le roi et fonder ainsi l'identité politique souveraine avec des rôles clairs, le peuple 

juge grâce à cette faculté de jugé liée à ses émotions, les législateurs écrivent la loi.  C’est 

d’ailleurs le processus le plus important pour apaiser les fureurs et les possibles 

débordements.  

L'émotion la plus violente surgit lorsque des liens sacrés sont rompus comme dans ce 

moment 1792 qui exhibe des situations de parjure. Les pétitionnaires évoquent le serment du 

Jeu de Paume de 1789 que les législateurs pourraient négliger, ou encore celui prêté à la loi et 

à la nation par le roi lors de la Fédération de 1790 qu'il semble avoir oublié. Or, dans la 

journée du 20 juin 1792 point culminant de cette demande de loi, les formes anthropologiques 

d'une violence sans frein qui n’est jamais politique quand elle se déchaine, sont absentes. On 

y cerne a contrario des formes historiques de bricolage permettant de donner sa place à 

l'émotion politique sans la laisser déborder dans un hors champ du politique. C'est en effet en 

articulant d'une manière singulière la conscience réflexive des dangers de la "fureur" et 

l'invention en situation de rituels d'apaisement que les révolutionnaires retiennent sans la 

refouler l'émotion révolutionnaire
12

. Le 20 juin serait dans une certaine mesure l'envers des 

massacres de septembre qui se produisent dans une configuration analogue mais où l'effroi 

n'est pas circonscrit par une colère audible et symbolisable par une loi, configuration où les 

législateurs échouent constamment à représenter la loi comme solution régulatrice et où l'acte 

punitif expéditif l'emporte avec des débordements parfaitement anthropologiques. Le 20 juin 

non seulement s'est mis en place un dispositif de symbolisation extrêmement efficace, des 

sociétés sectionnaires aux sociétés populaires jusqu'à l'Assemblée, mais des liturgies 

politiques très explicites et symboliques sont venues rompre la montée en puissance de la 

colère. Dans les jours qui précèdent, on a planté des arbres de la liberté, on est venu en armes 

dans l'Assemblée nationale mais pour effectuer un défilé dansant exprimant le rythme d’un 

mouvement populaire qui alterne entre colère et apaisement. Dans cette rythmique, un travail 

de symbolisation permet de revendiquer d'une manière de plus en plus explicite le recours à la 
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loi appuyé sur la sacralité de la déclaration des droits et plus précisément sur l'article qui 

fonde la résistance à l'oppression.
13

 

Cette question de la fureur à éviter se repose régulièrement dans la période 

révolutionnaire mais lorsqu'on cherche à achever la révolution il ne s'agit plus de contenir les 

fureurs mais de trouver une place pour la mémoire d'une période qui est pleine de fureurs non 

souhaitées, pleine de ces débordements redoutés. Un clivage majeur se dessine : tandis que les 

thermidoriens réacteurs construisent une mémoire horrifiée de l'an II, un Robert Lindet 

demande à ce qu'on oublie les fureurs et les horreurs pour laisser l'histoire en juger. Mais il ne 

s'agit pas seulement d'oublier et il réclame qu'on n'oublie pas lorsqu'on se retournera sur les 

faits révolutionnaires de prendre en compte, dans la perception de la Révolution, la singularité 

d'une construction politique d'un temps de passion "hors de ses gonds". Il propose ainsi un 

tissage original de la mémoire, de l'histoire et de l'oubli pour produire un savoir apaisé sur 

l'expérience traumatisante de la Révolution. Ce traumatisme n’est pas seulement celui des 

massacres de septembre mais celui de la terreur.  

Les reprises de voix en l’an II 

La mise à l’ordre du jour de la terreur entre juillet et septembre 1793, avait procédé d’un 

retournement énonciatif populaire et non d’une loi. Face à la volonté des ennemis contre-

révolutionnaires de terroriser les patriotes, ceux-ci avaient répondu, « soyons terribles »
14

. 

Cette « terreur-réplique »
15

 avait conduit à reprendre voix après un sentiment 

d’anéantissement. De ce fait, la réplique ne s’apparentait pas à un simple rebond où la balle 

changeait de camp. Il s’agissait plutôt d’une reprise, au sens où un sujet se reprend après une 

grande déception, une grande frayeur. Il s’agissait en 1793 de reprendre ainsi « l’initiative de 

la terreur »
16

.  

Mais au printemps 1794, la société semble être redevenue apathique, révolution glacée qu’il 

faudrait raviver, réchauffer et réparer, une autre reprise est nécessaire.  

Cette séquence n’est cependant pas la simple continuation de la période qui s’est ouverte avec 

la mort du roi (21 janvier 1793), puis celle de Marat (13 juillet 1793), ni avec celle de 

l’élimination de la première faction girondine (31 mai-2 juin 1793). Nous sommes à un 

moment où il s’agit non plus d’ouvrir mais de tenter de refermer le cycle de la terreur comme 
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cycle de la vengeance publique
17

, cette « vengeance (…) plus sacrée que l’insurrection elle-

même »
18

.  

En 1794, il s’agit encore de reprise mais elle témoigne d’un autre effort : non plus seulement 

se défendre mais renouer le fil entre l’inventivité révolutionnaire qui a traversé toute la 

révolution, et la société républicaine à venir. Une inventivité que l’on pourrait qualifier de 

« grass roots ». Mais si cette inventivité se fait « depuis la base », c’est ici sans trop de 

connotation sociale. Il s’agit plutôt de toutes les propositions novatrices qui n’ont pas attendu 

l’Assemblée nationale pour se forger au plus près des acteurs révolutionnaires, qu’ils soient 

des mondes populaires ou bourgeois. L’inventivité moléculaire dans le vocabulaire de 

Deleuze
19

. 

Ces deux sortes de reprises qui n’occupent pas la même place dans le déploiement de la 

terreur, ne sont pas de même nature. Dans la première reprise, celle de mars à septembre 

1793, il fallait sortir de la sidération et devenir aussi vif que l’éclair pour faire face à 

l’adversité multiforme. Dans la seconde, sans pour autant laisser les adversaires et les ennemis 

impunis, il faut sortir de l’usure de l’ardeur, apaiser les conflits et acrimonies, renouer avec sa 

part sensible
20

 quand la terreur avait réclamé une part arctique. S’apaiser, produire une 

nouvelle économie sensible capable de réunifier la cité. Chacun est ainsi convié à retrouver sa 

capacité à faire lien, à faire société, à devenir républicain grâce à tout un appareillage 

d’institutions civiles, qui concernent aussi bien l‘éducation, la culture, que la religion civile 

faite d’un nouveau spiritualisme politique.  

 

II. Forger les concepts d’une dynamique collective 

Pour ne pas faire des émotions observées dans les discours des choses ineffables et impossible 

à cerner, il faut chercher des modes de validation théoriques qui permettraient de repérer des 

répétitions, des séries de situations au sein de la révolution, au sein des révolutions et d’une 

manière plus générale encore, au sein du politique. En partant des archives nous avons ainsi 

forgé plusieurs notions théoriques : économie émotive
21

, régimes émotifs, dynamique émotive, 

rituels d’apaisement. Mais nous avons aussi trouvé pertinent de puiser dans la philosophie qui 

s’est intéressé à la période révolutionnaire d’autre concepts qui nous semblent importants. 

Ainsi, le groupe en fusion et le serment de Sartre, l’eidos de Castoriadis, les institutions 

insurgeantes de Miguel Abensour.   

La dynamique émotive est la notion qui m’a permis de souligner l’intérêt de ne pas seulement 

analyser une émotion ou un affect sur toute la durée de la période révolutionnaire, mais de 
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repérer plutôt comment certaines émotions se succédaient souvent de la même manière. Ainsi 

peut-on proposer une lecture en termes de rythmique et non plus de chaos émotionnel. La 

cessation de la peur est liée à l’émergence du groupe en fusion
22

 où sa propre mort n’est plus 

qu’une spécification du danger commun, vient alors l’enthousiasme-ardeur, les acteurs buttent 

sur les contradictions de la situation et peuvent subir la répression et donc l’abattement, la 

colère engendre une reprise et une nouvelle demande de loi, et alors deux chemins se 

dessinent obtention ou non de la loi. Mais sans loi ou avec « le silence des lois », le dégoût 

advient puis l’apathie. J’ai intitulé ce chainage la ligne brisée de l’utopie révolutionnaire
23

. Et 

cette brisure crée toujours un moment d’incertitude entre cessation du processus 

révolutionnaire ou au contraire nouvelle reprise qui pourra se stabiliser dans ce que Sartre 

appelle en référence au serment du jeu de Paume le serment et Miguel Abensour institutions 

insurgeantes, celles qui, si elles sont bafouées peuvent faire revenir l’insurrection. Ce sont en 

fait des figures de l’institutionnalisation de nouvelles règles et en conséquence de nouvelles 

mœurs, ainsi la déclaration des droits, mais aussi la constitution, la religion des devoirs de 

l’homme etc. Tout ce qui permet d’affirmer qu’il y a bien eu une révolution et des décisions 

prises en commun qui témoignent d’un avant et d’un après dans les mœurs. Cette dynamique 

est d’ailleurs plus ou moins repérée par les acteurs révolutionnaires, ils nomment l’ardeur 

nécessaire, la glaciation redoutée, l’harmonie retrouvée. Le travail politique peut donc 

consister à agir sur les points de bascules dans les périodes récurrentes de discontinuité
24

. Il 

s’agit d’agir sur la circulation des émotions ce que je nomme « l’économie émotive ». La 

manière dont les émotions circulent et témoignent du jugement individuel et social sur une 

situation
25

. Cette économie-circulation émotive suppose de réfléchir au chainage des émotions 

et aux processus qui conduisent soit à maximiser l’ardeur soit à l’apaiser. Le refus de la guerre 

civile, le refus de pratiques mortifères et mortifiantes conduit à valoriser la capacité à retenir 

la violence sans annuler l’ardeur. Dans l’économie émotive, il s’agit d’observer comment les 

acteurs bricolent ce désir puissant de protéger la vie bonne, les bonnes lois tout en préservant 

au maximum la vie comme telle. Les disruptions sacrées sont ainsi prises en charge par une 

sainte civilité faite de cérémonies, de fêtes, de lois et d’institutions civiles toutes irriguées 

d’affects sociaux, avec l’amitié au fondement. Il n’y a pas d’un côté l’émotion individuelle et 

de l’autre les émotions collectives émeutières, il y a des émotions qui circulent de l’individu 

au groupe et du groupe vers l’individu, en passant ou non par la centralité législative.     

C’est pourquoi ces configurations de demande de loi, de reprises peuvent être décrites non 

comme seuls déplacements des énoncés, mais comme déplacement des émotions ressenties, 

vécues, convoquées, chainées, collectivement valorisées ou dévalorisées. Dans cette 

rythmique de la reprise politique, il importe donc de comprendre la fabrique du social par le 
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lien affectif, qu’elle soit consubstantielle aux membres du groupe social lui-même d’une 

manière autonome ou encore sollicitée, provoquée par une force politique coactive. Loin de 

l’imaginaire d’une simple coalescence émotive liée à des instincts anhistoriques, les émotions 

sont ici appréhendées comme des variables historiques contextuelles. Elles doivent alors être 

articulées à une histoire des pratiques politiques comme pratiques sensibles dans le présent 

même de l’histoire
26

.   

L’économie émotive comme circulation des émotions dépend de ce fait elle-même du 

« régime émotif », qui permet d’analyser l’articulation entre la demande de justice ou de 

bonheur exprimée collectivement par les émotions partagées, que ce soit lors d’émeutes ou 

simplement de demandes pétitionnaires, voire d’expressions artistiques et la réception-

retraduction que l’appareil politique souhaite, ou peut en faire, compte tenu de la manière 

dont la société répond aux propositions gouvernementales. Le régime émotif est la manière de 

fabriquer les gestes et les mœurs conformes au serment, par exemple conformes soit à 

l’égalité soit à son refus. Ce régime émotif dépend bien sur des impulsions centrales mais pas 

seulement, loin de là, car ce sont les citoyens qui organisent les fêtes, écrivent les chants et les 

pièces de théâtre, participent ou non à ces fêtes. Et quand au printemps de l’an II le pouvoir 

politique semble vouloir « imposer des rôles ou des scenari émotionnels », ce que William 

Reddy disqualifie, il puise dans des pratiques, des gestes ou des normes qu’il revalorise plus 

qu’il n’invente. Il y a ainsi une dialectique complexe qui se met en place entre la capacité du 

gouvernement à penser la nécessité d’un gouvernement des émotions, et sa capacité pour le 

formaliser puis le rendre effectif, à puiser dans les lieux inventés par l’ensemble de la 

dynamique révolutionnaire depuis 1789. Il espère ainsi ranimer les citoyens par un processus 

quasi-spontané. L’objectif consiste à réunifier une société divisée par la confrontation 

révolution/contre révolution qui a toujours fait planer le danger extrême de la guerre civile sur 

le pays. Et s’il faut que ce soit spontané ou quasi spontané, c’est à la manière dont Gramsci 

loue par exemple la spontanéité dans le mouvement turinois de Fiat où s’étaient créés des 

conseils d’usine en 1920 mais où il y avait un ajustement permanent entre un appareil 

syndical et politique et cette spontanéïté. 

Enfin vouloir imposer des rôles et scenari émotionnels, n’est pas nouveau, c’était déjà 

l’ambition d’un Pastoret quand il voulait en imposer par des apparats qui donneraient de 

l’autorité aux puissants qui ainsi ne pourraient plus être remis en cause. Selon lui il fallait que 

les gens du peuple se sentent petits et humbles et surtout ne ressentent plus l’injustice de 

n’avoir pas droit au pouvoir réel de faire la loi. C’est à nouveau le cas en thermidor, il faut des 

émotions qui consolident la répartition des rôles de chaque génération et de chaque groupe 

social, des droits pour les uns des devoirs pour les autres.  

En cernant ce que Castoriadis
27

 appelle un « eidos », c’est à dire une unité dynamique 

qui articule des significations imaginaires, des représentations, des institutions, ainsi que des 

affects, il est possible d’interpréter le 9 thermidor comme un événement, car si les institutions 

de l’an II perdurent d’abord et si l’imaginaire social permet de faire croire à la dernière 

faction et au désir de Robespierre de devenir dictateur ou roi en réemployant des structures du 
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discours social déjà rodées, l’articulation entre affects, institutions, représentations et 

imaginaires sociaux est bel et bien d’emblée révolue. Un événement qui ne serait donc pas 

immédiatement visible
28

 mais qui marquerait la rupture complète de l’édifice révolutionnaire 

fondé sur un certain régime de partage des émotions que l’on peut avec Marcel Mauss 

nommer comme expression obligatoire des sentiments qui témoigne non d’une coercition 

mais d’une intériorisation des normes et des gestes.   

Ainsi pour ne donner qu’un exemple, la question religieuse semble appeler des 

accommodements raisonnables. S’il faut détruire l’athéisme comme désolation sociale, la 

liberté de conscience demeure même avec une « expression obligatoire des sentiments ». Les 

fêtes devraient être des lieux où l’expression des sentiments ne fait pas appel à des positions 

individuelles et subjectives, mais répondent d’une nécessité sociale à laquelle l’individu ne 

peut se soustraire. Marcel Mauss explicite « l’expression obligatoire des sentiments » dans ces 

termes : «  les expressions collectives,  simultanées à valeur morale et à force obligatoire des 

sentiments de l’individu et du groupe, ce sont plus que de simples manifestations. (…) s’il 

faut les dire c’est que tout le groupe les comprend. On fait donc plus que manifester ses 

sentiments, on les manifeste aux autres, puisqu’il faut les leur manifester. On se les manifeste 

à soi en les exprimant aux autres et pour le compte des autres. C’est essentiellement une 

symbolique ».
29

 Ce qui, ajoute-t-il, ne « nuit en rien à l’intensité des sentiments bien au 

contraire. » On pourrait se réjouir d’être de la fête de l’être suprême sans croire en Dieu, mais 

en adhérant au pacte social dans un élan qui n’aurait plus besoin d’être réfléchi tant il serait 

ancré dans un spiritualisme politique déjà bien installé. La désaffection des fêtes sous le 

directoire pourrait  trouver là de nouvelles interprétations.  

 

Ainsi la question des émotions politiques est celle non d’une surface de la peau qui rougit ou 

de la voix qui gronde mais celle de la manière dont une société se donne à elle-même la 

possibilité de sa propre transformation émancipatrice ou a contrario de sa propre soumission. 

A cet égard elle touche aussi bien les structures sociales que les représentations, les formes de 

vie que les formes du droit. A cet égard, cette question ne peut plus disparaitre du 

questionnaire de l’historien qu’il soit historien de la période révolutionnaire ou tout 

simplement historien du politique. 
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